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Avant-propos 
 
 
 

Les départements au ŎǆǳǊ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ 
des territoires 

 
 

Dans un environnement économique et social particulièrement perturbé, le rôle que peuvent 
jouer les instances de proximité pour instiller de la modération et du lien sociétal est crucial. 
Depuis quelques années, les compétences des départements se sont élargies du fait du 
ŘŞǎŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜǘΣ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ 
ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞΦ LƴǾŜǎǘƛǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
désormais imaginer des solutions pour pallier les insuffisances et faiblesses des autres acteurs 
économiques. 

Dans ce contexte, le développement durable constitue un moyen particulièrement privilégié de 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ 
ŘŞƳƻƴǘǊŜΣ ƭΩƻƴǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊƛǎΦ 

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ Ŝƴ ǘŜǊmes de méthode, les outils et les pratiques du développement durable, dans 
la logique de la culture territoriale, permettent de développer la concertation avec les parties 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎΣ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊne des conseils 
généraux que pour ce qui relève de leurs relations extérieures. A un moment ou la nécessité de 
ŘƛŀƭƻƎǳŜǊ Ŝǎǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ Ŝǘ ƻǴ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎΣ ŎŜ 
ƳƻŘŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀŘŀǇǘŞΦ  

Ensuite, sur le champ des affaires sociales, les départements assument une responsabilité qui ne 
ƳŀƴǉǳŜǊŀ ǇŀǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƴƻƛǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘΣ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ 
ǘǊƻǳǾŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜl et collectif 
optimisé. Cette compétence affichée dans les textes devrait rencontrer un écho de grande 
ampleur sur le terrain. 

Enfin, la vocation à concilier enjeux économiques, sociaux et environnementaux prédispose les 
départements à des démarches de développement durable par nature. Gérer un territoire revient 
Ł ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳŜǳȄ ǇƛƭƛŜǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 

5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ Ǿƻǳǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŝǘ ǾƛŜƴƴŜƴǘ 
ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭΩƛƳportance du rôle joué par les départements.  
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Cette étude, réalisée pour la seconde fois par BMJ Ratings, est publiée cette année en partenariat 
avec KPMG Secteur public. Partenariat qui se traduit, sur le terrain, par de nombreuses missions 
communes, où lŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƴƻǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
collectivités territoriales dans leurs politiques de développement durable, de la phase de 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ-post. 

Nous espérons, par le présent document, apporter aux départements, mais également à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘǳǊŀōƭŜΣ 
ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŜƴǊƛŎƘƛǊƻƴǘ ƭŜǳǊǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎΦ 
 
 
 
Pascal Bello,  Françoise Larpin, 
Directeur général, BMJ Ratings Directrice nationale, KPMG Secteur public 
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Présentation 
 
 
 
hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
 
[ΩŀƎŜƴŎŜ .aW wŀǘƛƴƎǎ ŀ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ нллт ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜs de développement durable 
des départements. Cette étude a été renouvelée en 2008 afin de constituer un observatoire de 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ  stratégies de développement durable des départements et de mesurer les marges 
de progression et les écarts observés.  
 
Les résultats présentés ne correspondent pas stricto sensu à ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŜ н007. Le 
questionnaire a été légèrement modifié pour mieux prendre en compte les remarques des 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ, ainsi que les évolutions politiques, réglementaires et sociétales 
(au premier rang desquelles figure évidemment le Grenelle de lΩŜƴǾƛǊonnement). 
 
Dans un cadre plus général, cŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ 
ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ нл00 auprès des 200 plus grandes villes de France et depuis 2003 auprès des 
régions. 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ connaîǘǊŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ Ǝénéraux vis-à-vis du 
développement durable et de rendre compte des moyens engagés et des stratégies développées. 
/ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 
matière de dŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ Ǉanorama des tendances récentes. 
 
aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
 
La présente ŞǘǳŘŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ sur les réponses apportées par les départements au questionnaire 
consacré à leurs pratiques de développement durable. Ce questionnaire a été diffusé à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des 100 départements français, directement auprès des Présidents et des chargés de mission 
développement durable.  
 
[Ωenquête a été réalisée de juillet à octobre 2008, 38 départements nous ont répondu, ce qui 
correspond à une poǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ [ΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ Ŧƛƴŀƭ ƴΩŜǎǘ 
cependant pas représentatif au sens statistique du terme, et les résultats présentés ne concernent 
que les départements ayant répondu. 
 
Les résultats sont présentés selon les grandes finalités du développement territorial durable 
(développement économique et aménagement du territoire, cohésion sociale, protection de 
ƭΩenvironnement), auxquels nous avons ajouté la gouvernance, terme résumant les modalités de 
pilotage de la politique développement durable des départements. 
Pour chacun des domaines, ŘŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜs répondants et des bonnes 
pratiques issues des questionnaires illustrent les analyses. 
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Représentation géographique des départements ayant répondu : 
 

 

 
 
 

Répartition des départements ayant répondu selon leur population : 
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Analyse par domaine 
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Gouvernance 
 
 
La gouvernance de la collectivité recouvre à la fois des aspects internes et externes. Les aspects 
internes concernent la déƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞŎƻ-ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ όŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 
produits par les services, achats responsables, déplacement des salariés) et le pilotage de la politique 
de développement durable (organisation de la transversalité, formalisation du projet de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴύΦ [Ŝǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ 
concertation, et la sensibilisation des parties prenantes au ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǎŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs du territoire. 
 
 
Des départements largement engagés 
Tous les départements nous ayant répondu se déclarent engagés dans un projet de développement 
durable (82% sont déjà engagés, 18% ont un projet en cours). Ces projets sont très majoritairement 
des Agendas 21 locaux (64% des départements ayant répondu), mais peuvent également prendre la 
ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όнн҈ύΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǊǘŜǎ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƻǳ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable (11%). 
 

 
 
/ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǇƻǳǊ сп҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ de référence pour les projets 
territoriaux de développement durable et Agendaǎ нм ƭƻŎŀǳȄΣ ŞŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ 
du Développement Durable en 2006. Un cinquième des départements (22%) déclare même avoir 
ǇƻǎǘǳƭŞ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƭŀncé par le ministère. Néanmoins, plus du tiers des 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όос҈ύ ƴŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƭŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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Un pilotage organisé au plus haut niveau 
[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŦƻǊǘs et 
une transversalité des actions qui bousculent les procédures de décision habituelles des collectivités. 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀ ƭƛŜǳ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜΣ ƻƴ ƭŜ ǎŀƛǘΣ 
une condition déterminante de la réussite des projets : dans 56% des cas au niveau de la présidence, 
et dans 37,5% des cas au niveau de la vice-présidence. 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ : 

 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƻǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŞƭǳǎΣ ŘŜ ƭŀ 
direction générale des services et des directeurs généraux adjoints (51,5% des départements nous 
ayant répondu) ; 

 ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Υ ŎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ 
pilotées par un chargé de mission rattaché à la DGS ou à une Direction Générale ; 27% des 
départements ont répondu avoir une Direction ou une Mission dédiée au développement durable.  
 
¦ƴ ŎƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǾƛŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜΣ ǊŀǎǎŜƳōƭŀnt 
les directeurs généraux adjoints mais aussi des référents de chaque direction (36% des réponses). Il 
Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜǎ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ 
ƛƴǘŜǊǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀlité des projets. 
 
Enfin, pour intégrer les partenaires externes aux démarches des conseils généraux, certains ont 
instauré des instances consultatives élargies aux autres institutions du territoire, aux associations, 
etc. Ils prennent le nom de Conseil de développement durable pour les départements de la Nièvre et 
de ƭŀ {ŜƛƴŜ {ŀƛƴǘ 5ŜƴƛǎΣ ŘΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ développement dǳǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ƾǘŜǎ ŘΩ!ǊƳƻǊΣ ƻǳ 
encore de Conférence territoriale de développement durable dans la Seine et Marne. Le Conseil 
général dŜ ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ ŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ dans un Comité 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭ, regroupant les signataires ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘs partagés. 
 
 
Des formations qui se généralisent 
La très grande majorité des départements (71%) nous ayant répondu ont mis en place des sessions 
de formation interne sur le développement durable, pour les agents (34%) ou les agents et les élus 
όот҈ύΦ !ǳŎǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ ŀǾƻƛǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞ ŘŜǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
élus, et pluǎ Řǳ ǉǳŀǊǘ όнф҈ύ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƻǳǘΦ bƻǘƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ dernier chiffre 
Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŜŎǳƭ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƴƻǘǊŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƴ нллт Ǉƭǳǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
όос҈ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘύ ƴƻǳǎ ŘŞŎƭŀǊŀƛǘ ƴΩŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ formation. 
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ур҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƴƻǳǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
développement durable à destination de la population ou des collectivités locales, 71% à destination 
des associations, et 62% à destination des entreprises. 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŀǎǎŜnt le plus souvent par la création de pages 
ŘŞŘƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ cƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ όтф҈ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ 
76% sur leur site Internet), puis par des campagnes évènementielles ou des rencontres et débats 
όпр҈ ŎƘŀŎǳƴŜύΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƻǊǳƳǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛǾǊŜǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όмт҈ 
chacune). 
 
 
Une sensibilisation orientée vers la jeunesse 
tƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ des jeunes au développement ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ 
ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞǎ : 88% des départements 
ƛƴŎƛǘŜƴǘ όƻǳ ƻƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊύ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩAgendas 21 dans les collèges. Néanmoins, la 
sensibilisatiƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ¢h{ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǊŜǎǘŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ : seuls 23% des 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ƭΩƻƴǘ ŘŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 

Le référentiel « Agenda 21 collèges » du conseil général de Corrèze 
Le département de la Corrèze propose un référentiel ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩ!ƎŜƴŘŀǎ нм Řŀƴǎ ƭŜǎ 
collèges, afin « de mettre en cohérence et en perspective différentes actions, dans un projet 
fédérateur propre à susciter l'adhésion et la participation de toute la communauté de 
l'établissement : les équipes pédagogiques et les collégiens, bien sûr, mais aussi le personnel 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
institutionnels et associatifs ».  
Réalisé par le Service du développement durable du conseil général et le Centre Permanent 
d'Initiatives pour l'Environnement de la Corrèze, un guide pratique, téléchargeable depuis le site du 
conseil général, fournit une aide méthodologique aux collèges qui souhaitenǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩ!genda 21, en Řƻƴƴŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭϥ!ƎŜƴŘŀ нмΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
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Une concertation plus ponctuelle 
De façon générale, lΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛnstances de concertation nŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 
département Υ ǎŜǳƭǎ ррΣо҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŘΩŀōƻǊŘ Ł 
destination des jeunes (13 départements), des associations (10 départements), de la population (9 
départements) et des entreprises (7 départements). On peut ici se demander si des instances 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀƛŜƴǘ ƭŜǳǊ ǇƭŀŎŜΣ Ŝǘ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ 
doublons, face aux dispositifs locaux de concertation. Par contre, des dispositifs ponctuels 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞōŀǘǎΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Agenda нмΣ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ 
manifestations thématiques, sont assez communs. 
 
 
¦ƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜΧ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ ǇŜǳ transparente 
77% des départements ayant répondu ont engagé une démarche qualité dans leurs services, qui se 
traduit dans 53 % des cas par un processus de certification. Parmi les certifications obtenues, ou en 
ŎƻǳǊǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ L{h фллм Ŝǘ мпллм ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞǇŀƴŘǳŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
pour les sŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭŜǎ 5h{L/ ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƴǘǊƾƭŜύ 
ƻǳ ƭŜǎ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎŜƳōƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜΦ 
 
тл҈ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŞŘƛŞ Ł 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǎƻƛǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
όсл҈ ŘŜǎ ŎŀǎύΣ ǎƻƛǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ όмл҈ ŘŜǎ ŎŀǎύΦ tƻǳǊ ǎǳƛǾǊŜ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ǉǳōliques, les outils mis en place sont 
des indicateurs de suivi pour 72% des départements, des tableaux de bord des actions (52%) et des 
ƎǊƛƭƭŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ όпу҈ύΦ 
 
9ǘƻƴƴŀƳƳŜƴǘΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǳƴŜ 
fƻǊƳŜ ƻǳ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ псΣр҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǾŀƭƻǊƛǎŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ 
ŎŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ όнуΣр҈ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ му҈ Ł ƭΩŜȄǘŜǊƴŜύΣ роΣр҈ ƴŜ ƭŜǎ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘ ǇŀǎΦ 
Certains départements mettent en ligne sur leur site Interneǘ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ Agenda 21. 
 
 
¦ƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀchats responsables qui reste à généraliser 
tƭǳǎ Řǳ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όос҈ύ ŀŦŦƛǊƳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǾƻƛǊ ŘŞŦƛƴƛ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ 
responsables (en projet pour 6м҈ύΣ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ƻǳ 
référentiel pour les services (47%), une délibération cadre (35%), plus rarement par la rédaction 
ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŞŎƻ-ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƻǳ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘŞŘƛŞ όму҈ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ de ces 
deux modalités). 
tƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŞŎƻ-ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ 
dans une « phase amont » (impulsion de la démarche, sensibilisation interne, identification des 
ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜύΣ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Ŏeux qui expérimentent la démarche sur un type de 
ǇǊƻŘǳƛǘΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ŎŜǳȄ ǉǳƛ Ŝƴ ǎƻƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛΦ bƻǘƻƴǎ ǉǳŜ ǎŜǳƭǎ trois 
départements nous ont répondu intégrer systématiquement des critères de développement durable 
dans tous leurs marchés.  
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La commande publique verte est un sujet émergeant, en train de se développer. Pour le moment, les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǘŜǎǘΣ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
marchés publics (par exemple, les achats de fournitures ou les éco-labels pour les produits 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴύΣ Ŝǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ƻǳ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ 
ŘΩŀŎƘŀǘǎΦ 
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Environnement 
 
 
Le domaine Environnement concerne les différents impacts environnementaux sur lesquels la 
cƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀƎƛǊΣ ǉǳŜ ŎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻƛŜƴǘ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ƎƭƻōŀǳȄΦ [Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŏƛ-ŘŜǎǎƻǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ 
eau et la biodiversité, pour inciter à une gestion durable des déchets et pour prendre en compte la 
problématique énergétique. 
 
 
Des dispositifs de soutien pour la ressource en eau 
Si la compétence eau (distribution et assainissement) relève des villes et de leurs groupements, les 
départements peuvent néanmoƛƴǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ 
ǎƻƛǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ όуп҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ру҈ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎǳǊveillance 
ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴύΣ ǎƻƛǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ όср҈ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ру҈ ƛƴŎƛǘŜƴǘ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜύΦ 
 
 

 
 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎont plus rares : dix-huit départements 
ƴƻǳǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƛƴŎƛǘŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΣ dix à la récupération des eaux 
pluviales, et seulement cinq ǉǳΩƛƭǎ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΦ 
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Un kit de récupération des eaux de pluie financé par le conseil général de Saône-et-Loire 
Le conseil général de Saône-et-Loire a mis en place une mesure incitative en direction des 
particuliers souhaitant se doter de kits de récupération des eaux de pluie : pour tout dispositif de 
contŜƴŀƴŎŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ Ł рлл ƭƛǘǊŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł рл ŜǳǊƻǎΣ ƭŜ conseil 
général participe à hauteur de 30 euros, un seul dossier par domicile familial étant éligible. 

 
La gestion des rivières se traduit principalement par des actions de ǎƻǳǘƛŜƴ όŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ фл҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ǇƻǳǊ 
ул҈ύ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōƻǊŘǳǊŜǎ όул҈ύΦ [ŀ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ 
systèmes aquatiques viennent ensuite : 57% des départements nous déclarent lutter contre les 
espèces envahissantes, 53% valoriser les écosystèmes aquatiques. 
 

Le volontarisme du conseil général des Pyrénées Orientales 
hǳǘǊŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ .wDa ό.ǳǊŜŀǳ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜ DŞƻƭƻƎiques et Minières), 
il a mis en place une gestion concertée sur les nappes d'eau profondes les plus exploitées, par un 
accord-cadre associant le dŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΦ Lƭ ŀ 
également créé un SATEP (Service d'Assainissement Technique à l'Eau Potable), dont la finalité est 
d'aider les collectivités exploitant leurs réseaux d'eau potable en régie à mieux gérer leurs 
équipements. Enfin, il a commandé une étude prospective sur l'adéquation entre les besoins et les 
ressources à l'horizon 2030/2040 sur la zone la plus peuplée du département, en intégrant les 
phénomènes de changement climatique. En interne à la collectivité, un travail sur l'optimisation de 
la gestion de la ressource en eau a été engagé dans deux Directions : la Direction des routes et la 
Direction des bâtiments. Par ailleurs, un travail transversal sur les pesticides a également été 
engagé, avec le recrutement d'un chargé de mission sur ce sujet, Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ dΩƛci quelques années dans les pratiques de la collectivité. Une 
délibération a été prise dans ce sens par l'Assemblée départementale en 2008. 

 
 
Une problématique énergétique encore émergente 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ DǊŜƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ м ƛƳǇƻǎŜ ǉǳŜ ŘΩƛŎƛ 
2010 soit réalisé un audit énergétique pour tous les bâtiments publics et établissements publics. 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т Řǳ ƳşƳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ǾŜǳǘ ǊŜƴŘǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŀǾŀƴǘ нлмнΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
territoriales de plus de 50 0лл ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ζ Ǉƭŀƴǎ ŎƭƛƳŀǘ-énergie territoriaux » en 
cohérence avec les documents d'urbanisme. A ce jour, si 42% des départements déclarent avoir mis 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ όнс҈ύ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴƎŀƎŞǎ dans un Plan 
Climat Territorial proprement dit. Un peu plus du quart des départements (29%) contribuent au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la population.  
 
Seuls 33% des départements ont mis en place un Plan de Déplacement Administration pour leurs 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΣ рс҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜΦ 
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9ƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ŧƻƴǘ 
ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ǇŀǎǎƛǾité Υ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ƳŝƴŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ 
consommations Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ŘŜ ǊŞƎƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ (90% de réponses chacune). 
Viennent ensuite des actions plus volontaristes, comme la réalisation de diagnostics de pertes 
énergétiques et de travaux de construction/réhabilitation de Haute Qualité Environnementale (66% 
chacune), ou la sensibilisation des personnels et usagers (62%). Seulement 28% des départements 
ont mis en place des outils de télégestion ou de télésurveillance des consommations. 
 

 
{ǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǳƴ ŞŎǳŜƛƭ Ł ŞǾƛǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 
type de collectivité : la réalisation de quelques bâtiments « exemplaires » (HQE, THPE, BBC, etc.), le 
reste du patrimoine et la majorité des constructions neuves demeurant conforme aux schémas 
classiques Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ǎŜǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ζ ƭΩŀǊōǊŜ ǉǳƛ ŎŀŎƘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ». 
 

Le soutien aux énergies renouvelables 
Le département des Pyrénées-Orientales a engagé un programme de reconversion du projet 
THEMIS, centrale solaire construite par EDF en 1981 et abandonnée quelques années plus tard. La 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƘŞƭƛƻǎǘŀǘǎ ƳƻōƛƭŜǎΣ 
miroirs réfléchissant et captant le rayonnement solaire pour le renvoyer sur un foyer unique situé au 
sommet d'une tour, l'énergie calorifique produite étant transformée en électricité. 
 

Le Plan Bois Energie élaboré par le conseil général de la Dordogne ǾƛǎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜǎ 
centrales au bois dans des établissements du secteur tertiaire tels que les maisons de retraite, les 
hôpitaux et le patrimoine bâti des collectivités locales, ainsi que la mise en place de réseaux de 
ŎƘŀƭŜǳǊ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ 9ƴ ǎΩŀǇpuyant sur une des principales 
richesses du département ς son massif forestier ς le conseil général a décidé de favoriser le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Υ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƛǎ ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ /Ŝ Ǉƭŀƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞ [ŀǳǊŞŀǘ 
du Concours National des Plans Bois Energie, ce qui permet au cƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩŀǾƻƛǊ ǇƻǳǊ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 5Ŝ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό!59a9ύ Ŝǘ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ŀƛƴǎƛ ƭŀ 
voie à des financements supplémentaires. 
 

Le conseil général de la Vienne a élaboré un guide pratique pour des Zones de Développement de 
ƭΩ9ƻƭƛŜƴ ό½59ύΣ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ½59 
(comprenant un atlas cartographique à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŘŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
intercommunale, une boite à outils documentaire : textes réglementaires, cahier des charges type, 
ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦΦΦύΣ ŘƛŦŦǳǎŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭǳǎΦ 
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Le référentiel de qualité énergétique et environnementale du bâtiment (QEEB) du conseil général 
du Pas-de-Calais 
Le département du Pas-de-Calais a développé, en concertation avec les acteurs du bâtiment 
όƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎΣ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎύΣ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊe 
ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ōƛƻŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
techniques « vertes η Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎΦ 
¦ǘƛƭƛǎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллу ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΣ ŎŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ Ł ǘŜǊƳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ 
par le Conseil général Τ ƛƭ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊŀ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜǎ 
bâtiments à la maîtrise des consommations énergétiques. 

 
 
Un soutien aux différentes filières de gestion des déchets 
Si la gestion des déchets ménagers et assimilés (collecte, traitement) est de la responsabilité des 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мо ƧǳƛƭƭŜǘ мффн ŀ ǊŜƴŘǳ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƭΩélaboration de 
Ǉƭŀƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƳŞƴŀƎŜǊǎ Ŝǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǊŜƭŝǾŜ 
du conseil général (du conseil régional en Ile de France). Les orientations de ces plans ont été 
réaffirmées et précisées par une circulaire du MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ 
le 25 avril 2007 : diminution des quantités de déchets enfouis ou incinérés au profit du recyclage et 
de la valorisation organique, prévention à la source, incitation au compostage domestique. 
 
Les conseils généraux incitent les citoyens à participer au recyclage des ordures ménagères, en 
développant le compostage (89%), en créant des déchetteries (75%), ou encore en favorisant la 
création de recycleries-ressourceries (46%).  
 
 

 
 
 
 


